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Compétence pour modifier un acte d’entretien dans un contexte international 

Situation

En 2004, l’AT d’A a approuvé une convention d’entretien entre des parents non mariés (mère de nationalité allemande,  père suisse) qui, à l’époque, avaient leur domicile à A. Entre-temps, le père de l’enfant a déménagé à Lucerne et la mère de l’enfant  est partie en Allemagne avec l’enfant en 2006. Les parents ont convenu par voie extrajudiciaire d’adapter le montant des contributions d’entretien. Ceci de toute évidence en raison du coût de la vie moins élevé, des allocations pour enfants plus importantes et de l’environnement général plus favorable aux familles dans une ville d’Allemagne. 

Le père de l’enfant vient de nous contacter en s’enquérant des démarches concrètes à entreprendre pour conférer à cet accord une valeur légale et pour assurer ainsi que notre convention d’entretien ne pourra être exécutée en plus. Par ailleurs, il aimerait savoir qui est compétent pour l’approbation de l’acte d’entretien modifié. 

Voici nos questions concernant la situation décrite ci-dessus:

- Qui est compétent pour approuver l’acte d’entretien modifié lorsque la mère de l’enfant et détentrice de l’autorité parentale a son domicile en Allemagne et le père en Suisse?

- En cas de compétence de notre autorité,  la légitimité de la convention d’entretien modifiée doit-elle être examinée de manière globale et détaillée (examen du coût de la vie etc.)?

Considérants

1. Selon l’art. 83 LDIP (http://www.admin.ch/ch/f/rs/c291.html), l’obligation alimentaire entre parents et enfant est régie par la Convention de La Haye du 2 octobre 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires (Convention sur la loi applicable; http://.www.admin.ch.ch/f/rs/cO_211_213_01.html) . 

2. L’Allemagne tout comme la Suisse, a adhéré à la Convention sur la loi applicable (Allemagne (http://www.hcch.net/index_fr.php?act=status.comment&csid=541&disp=resdn ). Ainsi, celle-ci est applicable dans le cas présent. 
3. L’art. 1 de la Convention sur la loi applicable stipule expressément que la Convention s’applique également envers les enfants non légitimes. En vertu de l’art. 4 de la Convention,  la loi interne de la résidence habituelle du créancier d’aliments régit les obligations alimentaires.  Lorsque le créancier alimentaire change de résidence habituelle, c’est la loi interne de la nouvelle résidence habituelle qui s’applique à partir du moment du changement de résidence.  Quant à la définition du terme « résidence habituelle », il existe aujourd’hui une large unanimité au-delà des frontières nationales : c’est le centre de vie effectif. Il s’agit dès lors des liens existants avec un endroit donné, de l’importance correspondante des liens, c’est-à-dire du centre d’existence et de vie manifesté vers l’extérieur. (D. Füllemann, Das internationale Privat- und Zivilprozessrecht des Erwachsenenschutzes, thèse. 2008, Rz. 129 s. )
Dans le cas présent, il s’agit donc de déterminer dans quelle mesure la résidence habituelle a été constituée en Allemagne. Si celle-ci était constituée en Allemagne, la loi applicable serait la loi allemande, à condition que la mère soit créancière d’aliments. 

4. En vertu de l’art. 10 de la Convention. La loi applicable détermine entre autres la personne admise à intenter l’action alimentaire ainsi que le volume des prestations d’entretien. 
Ainsi, si la compétence était auprès de l’Allemagne, il faudrait procéder à une modification de la convention existante selon la loi allemande. La question de savoir si une convention d’entretien peut être conclue à l’étranger par voie extrajudiciaire et approuvée par l’autorité publique (ainsi par la „Jugenamtsurkunde“ allemande) est également réglée par la loi allemande. A mon avis, il s’agit, selon le § 323 ZPO de la loi allemande, d’intenter une action en modification qui permet également de modifier des actes étrangers (http://dejure.org/gesetze/ZPO/323.html ). 
5. La reconnaissance et l’exécution de décisions relatives aux obligations alimentaires sont régies par la Convention de La Haye du 2 octobre 1973 sur la reconnaissance et l’exécution des décisions relatives aux obligations alimentaires  http://www.admin.ch/ch/f/rs/c0_211_213_2.html)   ainsi que par la Convention concernant le recouvrement des aliments à l’étranger conclue le 20 juin 1956 à New York (Convention de New York, http://www.admin.ch/ch/f/rs/c0_271_15.html).
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